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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :

« Ces personnes ne peuvent se voir refuser l’accès à ces services et établissements dès lors qu’elles 
présentent les documents prévus au 2° du II du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les différents confinements de ces derniers mois ont malheureusement donné lieu à des drames 
humains à travers l’interdiction pour certains de nos citoyens de voir leurs proches ou d’autres 
personnes accueillies au sein de ces services et établissements.

Ainsi, pour empêcher que de telles situations puissent se reproduire, il convient d’inscrire dans la 
loi que tout citoyens présentant le résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant pas à 
une contamination par la covid-19, un justificatif de statut vaccinal concernant la covid-19 ou un 
certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid-19 ne puisse se voir refuser 
l’accès à ces personnes accueillies au sein de ces services et établissements.

Il créé un vrai droit opposable (et donc un droit de visite effectif) pour que les proches - disposant 
du pass sanitaire - ne puissent plus être évincées dans leur volonté d’accéder à leurs proches. Les 
règles d’accès dans les différentes structures accueillants ces personnes sont trop disparates et cela a 
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engendré bon nombre de drames où des personnes n’ont pu rendre visite à des proches vulnérables 
ou des personnes en fin de vie.

Il convient de préciser que durant ces visites autorisées les gestes barrières doivent être respectés.


